PIECES  A FOURNIR ET A DEPOSER PAR LES FUTURS EPOUSES
Service Etat Civil : 05.59.39.98.91
Future

Future
épouse

épouse

- un extrait de votre acte de naissance avec filiation de moins de 3 mois à la date de publication des bans du mariage, de moins de 6 mois s’il a été délivré dans un territoire ou département d’outre-mer ou dans un consulat.

- pour les français nés à l’étranger, faire la demande au Service Central de l’État Civil, BP 1056, 44035 NANTES Cedex. Les personnes nées dans les DOM-TOM doivent demander l’acte à la mairie du lieu de naissance, mais il est préférable d’adresser la demande au Service d’État Civil d’Outre-Mer, 27, rue Oudinot, 75007 PARIS.





- une attestation de domicile (quittance EDF-GDF, Telecom, etc.…).





- une pièce d’identité en cours de validité (carte nationale d’identité ou passeport)





- un certificat du notaire s’il est fait un contrat de mariage.





- liste des témoins (2 au mini, 4 au maxi) avec leur justificatif d’identité.

- si les futures épouses ont des enfants à inscrire sur le livret, ils doivent remettre une copie intégrale de l’acte de naissance des enfants (de moins de 3 mois) et RESTITUER LE LIVRET DE FAMILLE à l’Officier de l’état civil 

Pour les futures épouses mineures :

- consentement du père et de la mère au moment de la célébration du mariage ou par acte authentique dressé par un notaire ou par l’officier d’état civil.





- dispense accordée par le Procureur de la République.





Pour les futures épouses militaires :

- une autorisation préalable du ministre pour les militaires épousant un(e) étranger(e).





Veuve :





- un acte de décès du conjoint ou un acte de naissance portant la mention du décès.





Divorcée :

- un copie intégrale de l’acte de naissance avec la mention de divorce, ou un extrait du précédent mariage avec la mention de divorce, ou une copie du jugement du divorce accompagnée d’une lettre de l’avocat attestant le caractère définitif du jugement.





Pour les personnes de nationalité étrangère :

- un extrait d’acte de naissance en original de moins de 6 mois et la traduction visée soit par le Consulat ou l’Ambassade, soit par un traducteur assermenté par le  Tribunal de Grande Instance                            
- un certificat de coutume et un certificat de célibat délivrés et visés par le Consulat ou l’Ambassade du pays en France mentionnant l’adresse actuelle où elle réside
- En cas de non-délivrance du certificat de célibat, demander un certificat de non-remariage à l’Ambassade ou Consulat du pays en France certifié par l’autorité compétente
